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D IGNES  REPRÉSENTANS^ 

Les  applaudifTemens  font  la  lifte  civile  du  peuple  l 
ne  repouflez  donc  point  la  jufte  récompenfe  qui  vous 
eft  décernée  par  le  peuple;  entendez  des  louaao*es 
courtes,  comme  vous  avez  entendu  plus  d’une  fois 
une  longue  fatire  : recueillir  les  éloges  des  bons  ci- 
toyens & les  injures  des  mauvais,  pour  une  Aftemblée 
nationale  c’eft  avoir  réuni  tous  les  fuffrages. 

Le  roi  a mis  fon  veto  à votre  décret  comminatoire 
contre^  les  rafîemblemens  d’outre-Rhin , à ce  décret 
digne  à-la-fois  de  la  majefté  du  peuple  romain  & de 
la  clémence  du  peuple  François.  Beaucoup  ont  penfé 
que  la  conftitution  ayant  refufé  au  roi  le  veto  abfolu^ 
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pofition  du  prince  à ce  qu’elle  ne  s’ex 
bien  plus,  ils  fe  permettent  de  mettre  en 
fiïppofé  que  le  roi  ne  mît  pas  fon  veto^ 


ce  décret  fur  les  émigrés  étoit  nul  Sc  devoit  être  re- 
gardé comime  non  avenu,  piîifque  ce  feroit  un  veto 
abfolu , définitif,  Sc  qui  ne  pourroit  être  levé  par  la 
troillème  légifiature  ; ce  qui  efi:  contre  Feiprit  de  la 
conftitution.  Néanmoins  nous  ne  fomiues  pas  venus 
nous  en  plaindre,  parce  que  nous  nous  fommies  dit: 
Ou  rAffemblée  nationale  regardera  ce  veto  coinme 
inconffitutionnel  Sc  non  avenu , Sc  le  premier  janvier 
elle  paifera  outre,  purement  & fimplenient;  ou  elle  le 
regarcî^râ  côlnme  colifthutionnèl , Sc  alors  nous  ne 
devons  nous  plaindre  ni  de  la  conffitntion  qui  a ac- 
cordé le  veto  J,  parce  que  nous  ferons  toujours  ref- 
peclueufement  fournis  à la  conflitiuion,  ni  du  roi  qui 
en  iife  , parce  que  nous  nous  fouvenons  de  la  maxime 
d’un  grand  politique,  excellent  juge  en  cette  matière, 
de  Machiavel,  qui  dit  ces  mots  bien  remarquables,  Sc 
que  l’AlTemblée  conflituante  auroit  dû  mi éditer  pro- 
fondément : ((  Si  pour  rendre  un  peuple  libre  il  falloit 
33  renoncer  à la  fouveraineté j celui  qui  en  auroit  été  revêtu, 
î>  mériteroit  quelque  exeufe , & la  nation  feroit  trop  in- 
» jufle,  trop  cruelle  de  trouver  mauvais  qu  il  opposât 
» conflamment  a la  volonté  générale  j parce  quil  eji 
))  difficile  & contre  nature  de  tomber  volontairement  de  fi 
» haut)').  Dans  ce  lens,  l’inviolabilité  du  roi  eil  infi- 
niment jufte;  (Sc,  pénétrés  de  cette  vérité,  prenant 
exemple  de  Dieu  même  dont  les  commandemens  ne  font 
point  impojfib les  ^ nous  n’exigerons  jamais  du  ci-devant 
fouverain  un  amour  impoiTible  de  la  fouveraineté 
nationale,  Sc  nous  ne  trouvons  point  mauvais  qu’il 
appofe  fon  veto  précifément  aux  meilleurs  décrets. 

Mais,  que  des  fondionnaires  publics,  chargésfpé- 
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: ne  s’exécute;  que, 
queflion,  fi, 
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exécuter  la  loi;  que  non-feiilement  ils  doutent  s’ils 
tiendroient  la  main  à rexécution,  mais  qii’ils  décla- 
reiit  leur  rébellion  Sc  publient  une  proteftation  anti- 
cipée; que  ceux  qui  aviliflent  ainfi  le  premier  des  pou- 
voirs conftitués,  qui  foulèvent  contre  rAfTemblée  na> 
tionale  Popinion  publique , en  déclarant  que  fon  dé- 
cret efî:  tellement  inique,  qu’il  eft  impofribie  à la  pro- 
bité & à la  raifon  dy  prêter  la  main,  foient  précifé- 
ment  les  auteurs  & les  plus  ardens  défenfeurs  de  Par- 
ticle  17,  chap.  j de  la  Conftitution , qui  févit  contre 
tout  écrit  provoquant  F aviliffement  des  pouvoirs  conftitués 
& la  réjijiance  à leurs  acks  ; que  ceux  qui  fïgnent  cette 
pétition  individuelle  contre  un  décret,  qui,  rendu 
après  (Ix  femaines  de  difeuffion,  a excité  des  applau- 
difîemens  univeidels , foient  précifément  les  mêmes 
hommes  qui , il  y a quatre  mois , ont  fait  füfiller  au 
champ  de  Mars  les  citoyens  fignataires  d’une  pétition 
individuelle  contre  un  décret  qui  n’étoit  pas  rendu  6c 
contre  lequel  s’élevoient  des  murmures  univerfels; 
que  les  magiftrats  du  peuple  tourment  contre  le  peuple 
fes  propres  bienfaits  & l’autorité  qu’il  leur  a confiée; 
qu’ils  inondent  l’empire  d’une  pétition  qui  n’efi:  évi- 
demment autre  chofe  que  le  premier  feuillet  d’un  grand 
reglffre  de  contre-révolution ,.  de  une  foufeription  de 
guerre  civile  envoyée  à la  fignature  de  tous  les 
efclaves  permanens,  de  tous  les  ci-devant  voleurs, 
de  tous  les  fanatiques,  de  tous  les  idiots,  des 
quatre-vingt- trois  départemens , en  tête  de  la- 
quelle font  les  noms  exemplaires  des  membres  du 
directoire  du  département  de  Paris  : pères  de  la  patrie 
il  y a ici  une  telle  complicion  d’ingratitude  6c  d’abus, 
de  confiance,  de  contradiéfions  èe  de  fourberie,  de 
prévarication^  de  perverfité  Sc  de  haute  trahifon,  que 
profondément  indignés  de  tant  de  fcélératefle  fous 
le  manteau  de  la  philorophie  6c  fous  le  mafque  de  la 
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douceur,  de  îa  modération  & d’un  civifme  hypocrite, 
nous  nous  emprefTons  de  nous  rallier  autour  de  vous, 
non  - feulement  pour  adhérer  à votre  décret  ^ pour 
déclarer  unanimement  que  ce  décret  a fauvé  la 
patrie,  pour  vous  dire  : continuez, fidèles  mandataires, 
& fi  on  s’obfiine  à ne  pas  vous  permettre  de  fauver 
la  nation , eh  bien  ! la  nation  fe  fauvera  elle-même, 
comme  elle  a déjaifait:  car  , enfin  la  puilTance  du 
veto  royal  a un  terme  , & on  n’empêche  point  avec 
un  veto  la  prife  de  laBaftille;  non-feulement  voilà  ce 
que  nous  venons  vous  dire  au  nom  de  vingt  millions 
d’hommes  , mais  nous  venons  vous  demander  un 
grand  exemple , de  que  le  diredoire  foit  mis  en  état 
d’aceufation. 

Il  eft  facile  d’établir  en  deux  mots  qu’il  y a lieu  à 
acciifation,  Ôc  cette  difeuffion  laconique  n’eft  pas 
pour  ceux  qui  jugent  les  intentions.  A juger  comme 
hommes  s il  y a long-temps  que  nous  avons  eu  la  me-  ■ 
fure  du  civifme  de  notre  diredoire  , quand  nous  l’a- 
vons vu  par  une  proclamation  incendiaire , non  pas 
r’ouvrir  les  chaires  évangéliques  à des  prêtres , mais 
des  tribunes  féditieufes  aux  conjurés  en  foutane.  C’eft 
comme  juges , c’eft  avec  les  balances  de  la  juftice,  Ôc 
les  décrets  à la  main,  que  nous  difons  qu’il  y a lieu  à 
aceufation. 

î®.  L’article  17  du  chapitre  j de  l’ade  conftitu- 
tionnel,  porte  : « pourront  être  pourfuivis  les  auteurs 
de  tout  écrit  provoquant  à delfein  l’aviliflement  des 
pouvoirs  conftituésdc  la  réfiftance  à leurs  ades  ».  Nous 
invoquons,  avec  quelque  honte,  un  pareil  décret,  Sc 
il  efi  fingulier  de  voir  les  Démeunier  ôc  les  Beaumetz 
pris  les  premiers  à leur  propre  piège;  mais  nous  deman- 
dons s’il  efi  pofiible  de  concevoir  un  écrit  qui  provoque 
plu§  la  réfiftance  à la  loi,  que  celui  où  les  fondionnaires 
publics,  chargés  de  la  faire  exécuter 5 déclarent'qu’ib 
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ne  le  feront  pas.  Ces  fonétionnaîres  publics  qui  fe  parent 
d’un  fi  grand  zèle  pour  la  conftitution , doivent  donc 
être  pourfuivis  comme  coupables  de  forfaiture  aux 
termes  de  la  conftitution. 

2®.  Parce  que  le  décret  des  pétitions  défend  les  pé- 
titions colledives,  &:la  pétition  du  direèloire  de  Paris 
eft  une  pétition  collective  : il  ne  fert  de  rien  que  les 
fignataires  l’aient  qualifiée  pétition  individuelle  ; ce 
n’eft  point,  difent  les  lois,  le  nom  que  le  notaire  donne 
à l’ade  qui  en  fait  la  nature , c’eft  la  nature  même  de 
Fade.  C’eft  ainfi  qu’il  ne  fert  de  rien  d’appeler  conjii- 
tutionnel  le  décret  du  2^  Septembre  furies  colonies, 
rendu  quinze  jours  apres  la  clôture  de  l’ade  conf- 
titutionnel  , auquel  l’Aflemblée  conftituante  avoit 
déclaré  elle-même  ne  pouvoir  rien  ajouter.  C’eft  une 
pétition  colledive  des  membres  du  diredoire , puifque 
les  membres  feuls  ont  figné,  qu’ils  ont  figné  tous 
jufqu’au  fecrétaire , & qu’ils  ont  pris  dans  leurs  figna- 
tures  la  qualité  de  membres  du  diredoire;  ils  ont  telle- 
ment agi  en  cette  qualité  , qu’après  s’être  annoncés 
comme  de  fimples  pétitionnaires , ils  ont  foin  auffitôt 
de  rappeler  leur  qualité  d’adminiftrateurs  ; ils  parlent  de 
la  puifiance  d’opinion  attachée  à un  corps  impofant; 
enfin  ils  vont  jufqu’à  fe  fouvenir  que  c’eft  à eux  qu’ap- 
partieiîdroit  l’exécution  du  décret,  & ils  ne  craignent 
pas  de  déclarer  qu’aucun  d’eux  ne  fe  fentiroit  ce  genre 
de  dévouement  de  prêter  la  main  à une  pareille  loi. 
Les  membres  du  diredoire  font  donc  coupables  d’avoir 
violé  la  loi  des  pétitions , & cette  violation  de  la  loi , 
répréhenfible  dans  un  citoyen,  acquiert  dans  les  circonf- 
tances  &:  dans  la  perfonne  de  fondionnaires  publics , 
chargés  de  la  faire  exécuter , un  degré  de  gravité  qui 
met  les  coupables  dans  le  cas  d’être  pourfuivis. 

3 Enfin  il  y a lieu  à accufation , parce  que  deman- 
der le  veto^  fût" ce  même  par  une  pétition  individuelle, 
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c’eft  demander  ou  bien  la  guerre  civile , ou  bien  le 
renverfement  de  la  conflitution  qui  efl:  un  gouvernement 
repréfentatif.  Qui  ne  voit  que  FefFet  néceflaire  d'une 
pétition  individuelle  pour  demander  un  mo,  c’efl: 
que  les  uns  s'infcriront  pour  & les  autres  contre  : alors, 
ou  le  Moi  accédera  au  vœu  de  la  minorité , Sc  voilà  la 
guerre  civile  & Finfurreélion;  car  la  majorité  dira  que 
la  loi  doit  êtreTexpreffion  de  la  volonté  générale  : ou 
bien  le  Roi  accédera  au  vœu  de  la  majorité,  & voilà 
le  renverfement  du  gouvernement  repréfentatif,  puif- 
que  ce  fera  la  nation  elle-même  qui  fera  la  loi  Ôc  non 
plus  fes  repréfentans.  Certes  nous  ne  fommes  pas  les 
admirateurs  du  gouvernement  purement  repréfentatif, 
fur  lequel  nous  penfons  comme  J.  J.  Rouffeau,  qui  en 
a fait  un  tableau  il  vrai  dans  le  contrat  focial  : mais 
les  bons  citoyens  ont  juré  de  maintenir  la  conflitution, 
Sc  ceux  même  d’entr’eiix  qui  Faiment  le  moins,  fe  fe- 
ront toujours  un  devoir,  du  moins  jufqu’àla  prochaine 
convention,  de  la  maintenir  telle  qu’elle  efl;  parce  que , 
s’ils  en  aiment  peu  certains  articles , ils  aiment  encore 
moins  les  horreurs  d’une  guerre  civile.  Au  lieu  que, 
voyez  avec  quelle  impudeur  des  membres  du  comité 
de  conflitution,  ceux  la  qui  ont  établi  le  gouvernement 
repréfentatif,  ceux  la  qui  ont  fans  celfe  à la  bouche  le 
mot  facré  de  Conflitution,  propofent  tout-à-coup  le 
renverfement  du  gouvernement  repréfentatif,  depuis 
que  la  nation  a des  repréfentans  qui  ne  confpirent  plus 
contre  elle;  & ils  ne  propofent  plus  de  confulter  le  vœu 
de  la  nation , que  parce  que  la  nation  a des  repréfentans 
qui  le  confiiltent.  Le  miniftre  de  l’intérieur,  en  deman- 
dant Favis  des  direêioires,  n’a  pu  les  confulter  comme 
diredoiresr  la  loi  des  pétitions  s’y  oppofoit.  Il  n’a  pu 
confulter  que  les  individus  ; s’il  a confulté  les  individus, 
tous  les  autres  individus  Sc  la  nation  entière  a été  appe- 
lée à la  confultation  aufli  bien  qu’eux.  C’étoit  aonc 
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compter  les  voix.  C’étoit  ramener  le  fyftême  profc-rit 
des  mandats  impératifs.  C’étoit  renverfer  le  gouverne- 
ment reprcfentatif.  A moins  qu’on  ne  dife  que  le 
miniftre  & le  diredoire  ne  cherchoient  qu’à  s’affurer 
d’une  minorité  , Sc  vouloient  feulement  ouvrir  une 
foufcription  de  guerre  civile. 

Qn  vous  a dit  que  la  penfion  des  prêtres  étoit  une 
dette  nationale;  comme  fi,  lorfqiie  vous  demandez 
feulement  aux  prêtres  de  déclarer  qu’ils  ne  feront  pas 
féditieux,  ceux  qui  refiifent  un  pareil  ferment  ii’é- 
toient  pas  déjà  des  féditieux;  comme  fi  c’étoit  un 
crime  de  punir  la  fédition  par  une  amende , comme 
Il  des  prêtres  fadieux  qui  n’ont  rien  prêté  à l’État , 
créanciers  de  l’Etat  non  à titre  onéreux  , mais  à titre 
de  bienfaifance,  n’étoient  pas  déchus  de  la  donation 
pour  caufc  d’ingratitude. 

Dédaignez  donc  ces  rniférables  fophilines.  Pères  de 
la  patrie  , la  forfaiture  des  membres  du  diredoire  ed 
établie.  Connoifîez  - vous  vous-mêmes.  Ne  doutez 
plus  de  la  toute- puillànce  d’un  peuple  libre.  Mais  il 
la  têtefommeille  , comment  le  bras  agira-t-ii?  ne  levez 
plus  ce  bras , ne  levez  plus  la  mafRie  nationale  pour 
écrafer  des  infedes,  un  Varnier,  un  Delattre.  Caton 
& Cicéron  Faifoient  - ils  le  procès  aux  efclaves  de 
Céthégus  Sc  de  Catilina  ? C’efl:  les  chefs  qu’il  faut  pour- 
fu  ivre.  Frappez  à la  tête.  Servez-vous  de  la  foudre 
contre  les  princes  confpirateurs  , de  la  verge  contre 
un  diredoire  infoient  , & exorcifez  le  démon  du 
fanatifme  par  le  jeûne.  — Camille  Desmoülins. 


Suivent  les  Jignatures  au  nombre  de  deux  cent 
quarante-fept. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


